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Espagne-Inde-Pakistan-attentat

   Madrid condamne le "brutal" attentat contre le "train de l'amitié" en Inde

   MADRID, 19 fév 2007 (AFP) - Le gouvernement espagnol a condamné lundi le "brutal" attentat perpétré contre le "train de l'amitié" reliant l'Inde au Pakistan et a assuré de son soutien les deux pays dans la lutte contre le "fléau" du terrorisme.

   "Le gouvernement condamne avec la plus grande fermeté le très grave et brutal attentat terroriste perpétré contre le train qui relie l'Inde au Pakistan", et qui a fait au moins 66 morts, indique un communiqué du ministère espagnol des Affaires étrangères.

   Le gouvernement espagnol "condamne le terrorisme sous toutes ses formes et manifeste son soutien aux peuples et aux autorités d'Inde et du Pakistan dans la lutte contre ce fléau", ajoute le communiqué.

   Le président pakistanais Pervez Musharraf a assuré que cet attentat "haineux", qui n'a pas été revendiqué, n'entraverait pas les efforts de paix entre New Delhi et Islamabad.

   L'Espagne a été endeuillée le 11 mars 2004 par l'attentat le plus meurtrier de son histoire -- 191 morts et 1.824 blessés-- commis à bord de trains à Madrid et dont les auteurs présumés sont devant la justice depuis la semaine dernière.

   sgi/pal/pt
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Partis-PS-MRC-UMP-présidentielle

   Chevènement: une victoire de Sarkozy signifierait "un pays fracturé, amer"

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - Jean-Pierre Chevènement, qui soutient la candidature de Ségolène Royal à l'élection présidentielle, a estimé lundi que l'élection de Nicolas Sarkozy conduirait à "un pays fracturé, amer, dominé par l'argent-roi".

   Le candidat de l'UMP est "un candidat qui joue les rassembleurs mais qui diviserait gravement le pays", a déclaré le président d'honneur du MRC en tenant le point de presse quotidien de la campagne de Mme Royal.

   M. Sarkozy "offrirait un pays fracturé, amer, dominé par l'argent-roi dans une France dépourvue de charme", a-t-il ajouté.

   A l'inverse, selon lui, la candidate socialiste serait "la présidente de la confiance retrouvée, d'une France accordée aux valeurs de notre temps et sympathique aux autres peuples".

   Enonçant en douze points ce qui distingue M. Sarkozy et Mme Royal, M. Chevènement a accusé le premier de vouloir "confisquer la Nation pour lui seul", dans "une conception attrape-tout" de la politique.

   "Là où Nicolas Sarkozy est un problème, Ségolène Royal est la solution", a conclu M. Chevènement.

     tma/db/cb
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Boxe-IBO

   IBO - Super-légers: officialisation du combat Hatton-Castillo

   LONDRES, 31 jan 2007 (AFP) - Ricky Hatton, qui a renoncé à sa ceinture IBF des super-légers, affrontera 23 juin à Las Vegas le Mexicain Jose Luis Castillo pour le titre IBO, a annoncé lundi l'entourage du boxeur britannique.

   Outre la ceinture WBO, ce combat décidera du maître de la catégorie.

   L'Américain Floyd Mayweather, qui avait envisagé de prendre sa retraite après son prochain combat contre Oscar de la Hoya, a prévenu qu'il serait prêt à revenir sur sa décision pour punir Hatton dont il a moqué le "ventre de buveur de bière" et qui ne serait "même pas assez bon pour être (son) sparring-partner". 

   ng/bvo

AFP 

-------------------------------------------------

4 SV97 FRS 0378  190207-13h53

Parlement-Congrès-Constitution-outremer-calédonie

   Gel du corps électoral néocalédonien: 83 parlementaires UMP ont voté contre

   VERSAILLES (Yvelines), 19 fév 2007 (AFP) - Quatre-vingt-dix députés et sénateurs --dont 83 UMP-- ont voté lundi contre le projet de loi constitutionnel sur le gel du corps électoral en Nouvelle-Calédonie pour les élections territoriales de 2009 et 2014, selon l'analyse du scrutin.

   Le projet de loi a été adopté par les parlementaires réunis en Congrès à Versailles, par 724 voix pour, 90 voix contre, et 56 abstentions.

   Les groupes UDF, PS et PCF ont approuvé à la quasi-unanimité cette révision. Mais 63 députés et 20 sénateurs UMP ont voté contre, de même que sept non-inscrits (cinq sénateurs et deux députés, dont Nicolas Dupont-Aignan).

   Figurent parmi les votes négatifs, Edouard Balladur, Bernard Debré, Patrick Devedjian, Hervé de Charette, Louis Giscard d'Estaing, Thierry Mariani, Claude Goasguen, Pierre Lellouche, Axel Poniatowski, Jacques Myard et Dominique Paillé.

   La liste des sénateurs UMP ayant voté contre comprend notamment Isabelle Debré, Charles Pasqua et Jacques Legendre.

   Sur les trois parlementaires UMP calédoniens, deux (le député Pierre Frogier et le sénateur Simon Loueckhote) ont vote contre, tandis que le député Jacques Lafleur s'est abstenu.

   Selon l'analyse du scrutin, le candidat UDF à l'élection présidentielle François Bayrou et Ségolène Royal, absents, ont voté par délégation en faveur de texte.

    sc/szb/db/hg
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Foot-EUR-C1-sport-EN,PREV

   Ligue des champions et carnaval à Eindhoven: PSV-Arsenal sous surveillance (ENCADRE)

   EINDHOVEN (Pays-Bas), 19 fév 2007 (AFP) - La municipalité d'Eindhoven a pris des mesures particulières pour assurer l'ordre et la sécurité mardi soir, lors de la rencontre opposant PSV et Arsenal en 8e de finale de la Ligue des Champions de football, qui se déroulera en plein carnaval.

   Les forces de l'ordre seront présentes, discrètes, mais prêtes à intervenir, a assuré le bourgmestre (maire) de la ville, Alexander Sakkers, qui a obtenu des renforts de corps de police des provinces du Brabant (sud) et du Limbourg (sud-est).

   Selon la municipalité, le traditionnel carnaval et le "cortège des paysans" devraient drainer quelque 80.000 fêtards en ville mardi après-midi, alors qu'en soirée la rencontre attirera près de 35.000 supporters au stade, dont 1.600 de l'équipe anglaise.

   "Nous savons bien qu'un jour de carnaval, on lève plus le coude que d'autres jours", a déclaré M. Sakkers à la presse.

   Si les forces de l'ordre, les pompiers et les secouristes seront en alerte, et aucun excès d'alcool ni de manifestations de carnaval ne seront acceptés aux abords du stade Philips, la municipalité veut néanmoins faire participer les supporters aux festivités du mardi gras.

   Des déguisements, des vareuses de paysans, seront offerts aux supporters anglais --qui doivent également permettre de les distinguer des supporters néerlandais--, ils disposeront d'animations et de restauration sous chapiteau sur la place devant l'hôtel de ville et pourront se mêler aux festivités.

   Ils seront transportés en car de la gare au centre-ville et de là vers le stade. A la fin de la rencontre, ils seront reconduits jusqu'à la gare.

   En décembre, le bourgmestre avait demandé, sans succès, à l'Union européenne de football (UEFA) de déplacer le duel d'un jour.

   gdh/bnl/dgn
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Congrès-Versailles-PS-partis

   Congrès de Versailles : "une séance de rattrapage pour Chirac" (Hollande)

   VERSAILLES  (Yvelines), 19 fév 2007 (AFP) - Le premier secrétaire du PS François Hollande a estimé lundi que le Congrès du Parlement à Versailles était "une séance de rattrapage de tout ce qui n'a pas été fait" pendant le quinquennat de Jacques Chirac.

   "Il y a des sujets qui auraient dû être traités plus tôt, comme le statut pénal qui aurait dû être traité avec beaucoup plus de précision, la Nouvelle-Calédonie qui aurait due être traitée depuis plus longtemps", a déclaré M. Hollande à l'AFP dans les couloirs du Congrès.

   "C'est une séance de rattrapage de tout ce qui n'a pas été fait ", a-t-il ajouté. 

   "Il s'agit de faire ce que Jacques Chirac avait promis et n'avait pas tenu et en toute hâte on nous demande de voter. Il y a eu précipitation ainsi sur le statut pénal du chef de l'Etat. On aurait pu faire mieux, d'où l'abstention des socialistes et même un certain nombre de votes contre", a-t-il expliqué.

   "Sur l'abolition de la peine de mort, si c'est la trace que voulait laisser Jacques Chirac, convenons que cela n'aurait pas été possible si François Mitterrand ne l'avait pas abolie en 1981", a conclu M. Hollande.

    szb/sc/db/cb
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Procès-accident-France-Italie-tunnel

   Ouverture du procès en appel suite au drame du Mont-Blanc en 1999

   =(PHOTO)=

   CHAMBERY, 19 fév 2007 (AFP) - Le procès en appel du responsable français de la sécurité dans le tunnel du Mont-Blanc, Gérard Roncoli, et du maire de Chamonix (Haute-Savoie), Michel Charlet, s'est ouvert lundi après-midi devant la cour d'appel de Chambéry en présence d'une foule importante.

   Les deux hommes sont poursuivis pour "homicides involontaires" pour leurs responsabilités dans le drame du tunnel du Mont-Blanc, qui avait fait 39 morts en 1999.

   En première instance, en 2005, seize prévenus, personnes physiques et morales, avaient comparu devant le tribunal correctionnel de Bonneville (Haute-Savoie) qui avait prononcé 3 relaxes et 13 condamnations, à l'issue d'un procès de trois mois. Seuls MM. Roncoli et Charlet avaient ensuite fait appel.

   Gérard Roncoli, 63 ans, a été le plus lourdement condamné en première instance, avec 30 mois de prison, dont 6 mois ferme. Michel Charlet, maire DVD de Chamonix, qui avait la tutelle des pompiers, dont l'un a perdu la vie dans l'incendie, a été condamné à 6 mois de prison avec sursis et 1.500 euros d'amende.

   jag/dfa/jeb/hg
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Prévisions-France,ADD

   A l'attention des rédactions

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) -  Vous recevrez également ce lundi: 

   Aéronautique-Airbus-France-Allemagne-social

   PARIS - L'avionneur Airbus n'a pas reçu l'accord de sa maison mère EADS sur les modalités de son plan de restructuration, faute de consensus sur la répartition des tâches entre différents pays européens pour fabriquer le futur long-courrier A350

   (PAPIER GENERAL) 600 mots 16H00

   Aéronautique-Airbus-France-Allemagne-social

   PARIS - L'annonce du plan de réorganisation d'Airbus, Power 8, qui vient d'être reportée, va mettre à l'épreuve un modèle social et industriel unique, qui a permis à l'aéronautique européenne de rattraper puis faire jeu égal avec celle des Etats-Unis en une génération

   (PAPIER D'ANGLE) 600 mots 15H00 + PHOTO + VIDEO

   Agriculture-transports-mer-décès

   . RENNES - Alexis Gourvennec, le "paysan directeur-général" fondateur de la Brittany Ferries et acteur clef du développement économique de la Bretagne

   (BIO-PORTRAIT) 600 mots 14H00 + PHOTO

   . BREST -  Alexis Gourvennec: un homme "difficile mais loyal", selon l'ancien ministre Edgar Pisani 

   (TROIS QUESTIONS) 350/400 mots 14H30

   Transports-mer-agriculture

   ROSCOFF - Brittany Ferries, l'épopée d'un armement paysan devenu premier employeur de marins français

   (ENCADRE) 400 mots 14H00

   Sciences-zoologie-agriculture

   PARIS - Le frelon asiatique semble avoir réussi à s'acclimater en France, au grand dam des apiculteurs, car cette grande guêpe constitue un redoutable prédateur pour les abeilles

   (PAPIER D'ANGLE) 600 mots 18H00

   cha/cb
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UE-administration-emploi

   Entreprises: les 27 veulent réduire de 25% la paperasserie dans l'UE

   BRUXELLES, 19 fév 2007 (AFP) - Les 27 ont soutenu lundi l'objectif de la Commission européenne de réduire de 25% d'ici 2012 les contraintes administratives européennes pesant sur les entreprises, mais refusent de s'engager à un tel effort au niveau national.

   Selon la Commission, cette réduction, proposée en novembre, d'un quart de la paperasserie entraînerait une croissance du PIB de l'Union de 1,5% et un regain des investissements de l'ordre de 150 milliards d'euros.

   Soutenue par l'Allemagne, qui assure actuellement la présidence tournante de l'UE, la Commission propose qu'un tel objectif soit adopté durant le sommet  européen des 8 et 9 mars.

   Convaincus de l'importance "politique" de cette initiative, les ministres européens chargés des questions de compétitivité ont soutenu lundi avec enthousiasme une telle réduction de la bureaucratie communautaire.

   Cependant, la plupart ont refusé de fixer un objectif quantifié au niveau national.

   "Selon des études, 50 à 60% de la charge administrative découle de la législation nationale. Il nous semble donc tout à fait essentiel d'agir aux deux niveaux, communautaire et national", a argué le commissaire européen aux Entreprises Günter Verheugen.

   Alors que l'Autriche et la Suède se sont engagées à devancer l'appel, en promettant de réduire leurs charges administratives nationales de 25% dès 2010, une quinzaine d'Etats ont appelé à la prudence.

   La Grèce, suivie par l'Italie, l'Espagne ou encore la Pologne, a ainsi souligné que la réduction du fardeau au plan national devait être "laissée à la discrétion des Etats membres".

   "Ils doivent pouvoir se fixer leurs propres objectifs selon leurs particularités, différentes d'un Etat à l'autre", selon Athènes.

   Face à ces craintes, le commissaire Verheugen a promis qu'il proposait juste que les Etats "s'orientent vers ces 25%" mais que chacun "agisse en fonction de ses possibilités et de sa structure administrative".

   Il s'agit juste "d'une orientation politique". "Il y aura des Etats où il sera possible de réduire de 25% et d'autres non" mais "il n'y a rien de contraignant", a-t-il ajouté.

   dom/cat/dfg
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Iran-attentat-exécution,LEAD

   Iran: pendaison publique d'un auteur de l'attentat commis mercredi (Irna)

   =(PHOTO)=

   ATTENTION - revoici avec mention lead, ajoute photo et images de la pendaison à la télévision ///

   TEHERAN, 19 fév 2007 (AFP) - Un des auteurs de l'attentat à la voiture piégée commis mercredi contre un bus des membres du corps d'élite des Gardiens de la révolution, qui a fait onze morts dans le sud-est de l'Iran, a été pendu publiquement dans la matinée, a indiqué lundi l'agence officielle Irna.

   Nosrallah Shanbeh-Zehi a été reconnu coupable par le tribunal révolutionnaire d'avoir participé à l'attentat et d'avoir également tué deux personnes lors d'une attaque contre une banque, selon Irna, qui ne précise pas la date et les circonstances du procès.

   Il a été pendu sur le lieu même de l'attentat, dans la ville de Zahedan.

   La télévision iranienne a montré les images de la pendaison, fait très rare en Iran.

   L'homme a été pendu à l'aide d'une grue alors que la foule rassemblée tout autour scandait des slogans hostiles.

   L'homme avait les mains liées dans le dos et les trois bourreaux avaient le visage recouvert d'une cagoule noire. Après la pendaison, ils ont levé les poings en l'air.

   Une télévision locale avait récemment montré, selon Irna, une vidéo sur laquelle Nosrallah Shanbeh-Zehi affirmait être l'auteur de l'attaque, qui a fait également 31 blessés.

   Les autorités iraniennes avait annoncé l'arrestation de trois auteurs de l'attentat et de 65 suspects. Selon des responsables iraniens, ces "terroristes" seraient liés aux services secrets américains et britanniques.

   Selon des informations provenant de sites internet qui n'ont pu être confirmées, l'attaque a été revendiquée par un groupe extrémiste sunnite peu connu, Joundallah.

   Cette pendaison porte à au moins 28 le nombre de personnes exécutées en Iran depuis le début de l'année, selon un décompte établi par l'AFP à partir d'informations de presse et de témoins.

   L'an dernier, 154 personnes ont été exécutées, selon ce même décompte.

   Vendredi, un autre attentat à la bombe, qui n'a pas fait de victime, a été commis par des inconnus, actuellement recherchés par la police.

   sgh/vl
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Disparition-enfant-enquête,LEAD

   L'enfant disparue à Beauvais retrouvée indemne

   LILLE, 19 fév 2007 (AFP) - Andréa, la fillette de 18 mois disparue depuis vendredi à Beauvais a été retrouvée lundi indemne ainsi que l'adolescente de 14 ans à qui la mère avait confiée l'enfant, a-t-on appris auprès du parquet de Beauvais.

   "A priori, l'enfant va bien", a ajouté un représentant du parquet, qui a précisé que des examens médicaux étaient en cours pour s'en assurer.

   L'heure, le lieu et les circonstances de la découverte de l'enfant et de l'adolescente n'ont pas été précisés.

   L'adolescente a été placée en garde à vue, a-t-on affirmé de même source.

   Vendredi matin, la mère d'Andréa, âgée de 20 ans - issue d'un milieu défavorisé - avait confié la petite fille pour quelques heures à cette jeune fille avec qui "elle avait de vagues relations", avait expliqué dimanche la procureure Odile Valette.

   L'adolescente avait prévenu en début d'après-midi par un message envoyé avec son téléphone portable qu'elle ramènerait l'enfant dans la soirée. Le samedi matin, n'ayant aucune nouvelle de sa fille, la mère avait prévenu la police.

   De 10 à 15 policiers recherchaient depuis samedi la jeune fille et le bébé, qui avaient été aperçus par des témoins dimanche matin dans un quartier populaire de Beauvais où réside la mère. Le signalement de l'adolescente avait été transmis à tous les commissariats de la zone.

   mra/bb/cb
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Inde-Pakistan-attentat-paix,PREV

   L'attentat du "train de l'amitié" risque de fragiliser la paix Inde-Pakistan (ECLAIRAGE)

   Par Pratap CHARKRAVARTY

   =(PHOTO)=

   NEW DELHI (Inde), 19 fév 2007 (AFP) - L'attentat contre le "train de l'amitié" entre l'Inde et le Pakistan risque de fragiliser le processus de paix entre les deux puissances nucléaires d'Asie du Sud, qui doivent se rencontrer cette semaine à New Delhi, craignent responsables et analystes.

   Au moins 66 personnes sont mortes brûlées vives dans cette attaque perpétrée dans la nuit de dimanche à lundi dans des wagons d'un train reliant New Delhi à Lahore, au Pakistan.

   L'attentat n'a pas été revendiqué mais des terroristes présumés ont frappé, à la veille de l'arrivée en Inde d'une délégation pakistanaise conduite par le ministre des Affaires étrangères Khurshid Kasuri.

   Une commission indo-pakistanaise, mise en place en janvier 2004 lors du rétablissement du processus de paix, doit se pencher sur huit différends qui empoisonnent depuis 60 ans les relations entre les deux frères ennemis nés de la partition de 1947.

   "Le terrorisme va forcer les deux parties à élargir le programme de leurs discussions" a déclaré un responsable du ministère indien des Affaires étrangères.

   Le Pakistanais Kasuri n'a pas remis en cause sa rencontre avec son homologue indien Pranab Mukherjee, lequel s'était rendu à Islamabad en janvier.

   Mais l'atmosphère entre les deux chefs de la diplomatie risque d'être "viciée" et "laisser un goût amer", prédit Arun Bhagat, ancien patron de l'espionnage indien.

   "Des terroristes ont envoyé un message: 'nous sommes actifs et capables de frapper n'importe où'. La seule réponse est une coopération entre les deux pays pour éliminer ce fléau", a-t-il plaidé.

   "L'Inde et le Pakistan vont prendre conscience de la nécessité de travailler étroitement ensemble", a confirmé Ved Marwah, expert en stratégie, notamment contre des groupes islamistes au Cachemire indien.

   Ce territoire himalayen divisé en deux, et sur lequel chacun revendique la pleine souveraineté, est la principale pomme de discorde indo-pakistanaise.

   Sur leurs trois guerres depuis 1947, deux concernaient le Cachemire.

   L'Inde accuse les services secrets pakistanais (ISI) de soutenir des groupes islamistes au Cachemire indien pour lancer des attentats sur son sol. Islamabad nie régulièrement.

   Une insurrection séparatiste au Cachemire indien, récupérée par des militants islamistes, a fait au moins 44.000 morts depuis 1989.

   New Delhi a plusieurs fois gelé le processus de paix avec le Pakistan, notamment après l'attaque armée du 13 décembre 2001 contre son Parlement fédéral et surtout après les attentats contre les trains de Bombay en juillet 2006 (187 morts).

   Malgré "des mécanismes conjoints pour combattre le terrorisme (...) le Pakistan n'est pas enclin à réprimer les groupes de militants qui visent l'Inde", a accusé G. Parthasarathy, ancien ambassadeur d'Inde à Islamabad.

   L'universitaire S.D. Muni va plus loin, jugeant le président pakistanais Pervez Musharraf incapable de contrôler ces groupes islamistes et accusant Islamabad d'un mélange de "laxisme (...) de connivence et d'incompétence".

   Reste que le Pakistan avait accepté fin 2006 de coopérer à la lutte antiterroriste avec son voisin indien.

   L'attentat "haineux" contre le "train de l'amitié" n'entravera pas les efforts de paix, a encore assuré lundi le président Musharraf.

   "De tels actes de terrorisme injustifiables ne serviront qu'à renforcer encore notre détermination à atteindre l'objectif commun d'une paix durable entre les deux pays", a-t-il affirmé.

   "Quels que soient ceux qui ont fait cela, c'est contre la paix, contre les relations amicales que nous essayons de nouer avec d'autres pays", lui a répondu le ministre indien de l'Intérieur Shiv Raj Patil.

   pc/bp-nr/pt
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Russie-Iran-politique-nucléaire-politique,2ELEAD

   Iran : retard prévu dans la construction de la centrale de Bouchehr (Moscou)

   MOSCOU, 19 fév 2007 (AFP) - La société russe Atomstroïexport, qui construit la centrale nucléaire iranienne de Bouchehr, s'attend à des retards dans la réalisation du projet en raison de problèmes de paiement côté iranien, a déclaré lundi à l'AFP sa porte-parole Irina Essipova.

   "La situation difficile concernant le financement de la construction de Bouchehr par la partie iranienne pourrait entraîner des modifications dans le calendrier de la réalisation de ce projet", a estimé Mme Essipova.

   Le calendrier approuvé en 2006 par la Russie et l'Iran prévoit que la centrale de Bouchehr doit être mise en service en septembre 2007.

   "Le financement du projet par les Iraniens est pratiquement gelé depuis la mi-janvier", a expliqué la porte-parole, ajoutant qu'il y avait aussi "des problèmes avec les livraisons d'équipements effectuées par des pays tiers".

   "Nous allons prochainement analyser avec la partie iranienne l'état du projet et son calendrier", a-t-elle dit.

   Une source russe dans le secteur nucléaire a confié à l'AFP qu'une délégation iranienne était attendue à Moscou avant la fin février pour des discussions sur le projet de Bouchehr.

   Cette menace russe de retard intervient à quelques jours de l'expiration du délai fixé par le Conseil de sécurité de l'ONU à l'Iran, soit le 23 février, pour suspendre ses activités nucléaires sensibles.

   Selon le chef de l'Agence fédérale russe de l'énergie atomique (Rosatom), Sergueï Kirienko, cité par les agences Interfax et Ria, les Russes ont subordonné le respect du calendrier de construction à l'absence de problèmes de financement.

   Un responsable d'Atomstroïexport pour le projet de Bouchehr, Vladimir Pavlov, cité par l'agence Ria Novosti, a expliqué que le retard dans le financement du projet par les Iraniens était notamment lié à la décision de Téhéran d'arrêter ses paiements en dollars et de les effectuer en euros.

   La Russie a conclu avec l'Iran un accord sur la construction de la centrale de Bouchehr en 1995, mais le projet a pris du retard, notamment sous la pression de Washington qui soupçonne Téhéran de vouloir se doter de l'arme nucléaire.

   Adoptée le 23 décembre, la résolution 1737 de l'ONU a imposé à l'Iran des sanctions commerciales dans des domaines nucléaires soigneusement délimités, pour son refus de suspendre ses activités nucléaires sensibles.

   Elle a aussi réitéré l'exigence d'une suspension immédiate par l'Iran de ces activités et a averti ce pays que le Conseil serait prêt à prendre d'autres mesures si Téhéran ne s'y conformait pas dans les 60 jours.

   vvl/vl/bds   
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France-Inde-Pakistan-attentat

   Attentat contre le "train de l'amitié": condamnation de Paris

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - Le ministre des Affaires étrangères, Philippe Douste-Blazy, a condamné lundi l'attentat perpétré contre le "train de l'amitié" reliant l'Inde au Pakistan, et a exprimé le soutien de la France à ces deux pays dans "leur lutte contre le terrorisme".

   "Je condamne avec la plus grande fermeté l'attentat" perpétré dans la nuit de dimanche à lundi contre ce train, faisant 66 morts, a souligné le ministre dans une déclaration.

   "La France se tient aux côtés de l'Inde et du Pakistan dans leur lutte contre le terrorisme", a ajouté le ministre.

   "Je salue les déclarations indiquant que cet acte de violence n'entamera pas les efforts engagés par l'Inde et le Pakistan pour aplanir leurs différends et poursuivre leur rapprochement", a conclu M. Douste-Blazy.

   Le président pakistanais Pervez Musharraf a assuré que cet attentat "haineux" n'entraverait pas les efforts de paix entre New Delhi et Islamabad.

   pg/cls/cb
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Justice-Histoire-Papon-décès-décoration

   Légion d'Honneur: les autorités doivent rappeler que Papon a été déchu (Slitinsky)

   BORDEAUX, 19 fév 2007 (AFP) - Michel Slitinsky, un porte-parole des victimes de Maurice Papon a appelé, lundi sur France 3-Aquitaine, les autorités à faire "une déclaration officielle indiquant que Papon a bien été déchu" de sa Légion d'Honneur.

   M. Slitinsky a demandé qu'"au moment où les obsèques seront célébrées (...) il y ait préalablement une déclaration officielle des autorités indiquant que Papon a bien été déchu de cette décoration et qu'il n'est pas question de revenir dessus".

   L'avocat de M. Papon, Me Francis Vuillemin, a annoncé dimanche qu'il "veillerait personnellement" à ce que M. Papon, décédé samedi, soit inhumé avec sa Légion d'Honneur alors que le port de cette décoration lui était interdit depuis sa condamnation à dix ans de réclusion pour complicité de crimes contre l'humanité.

   hdz/sw/bg
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Parlement-Congrès-Constitution-outremer-Calédonie,PREV

   Le gel du corps électoral néo-calédonien inscrit dans la Constitution (PAPIER D'ANGLE)

   Par Souk CHANTHALANGSY

   =(PHOTO)=

   VERSAILLES (Yvelines), 19 fév 2007 (AFP) - Députés et sénateurs, réunis en Congrès à Versailles, ont entériné lundi le gel du corps électoral néo-calédonien à la date de 1998 pour les élections territoriales de 2009 et 2014 dans cet archipel français du Pacifique, malgré des réticences à l'UMP.

   L'inscription dans la Constitution du gel de l'électorat de la Nouvelle-Calédonie a été approuvé par 724 voix pour et 90 contre, soit une majorité bien supérieure à celle des 3/5è requise.

   Les voix manquantes l'ont été principalement dans les rangs de l'UMP, les groupes PS, PCF, UDF et la majorité des sénateurs radicaux du RDSE ayant apporté un soutien quasi-unanime au texte, défendu lundi par le Premier ministre Dominique de Villepin.

   Présenté au nom du président de la République, ce projet de révision constitutionnelle gèle le corps électoral pour les élections provinciales dans l'archipel à la date du 8 novembre 1998. Une revendication de longue date des Kanaks, pour qui ce gel est la clé de voûte de l'accord de Nouméa du 5 mai 1998.

   Aucun élu du "caillou" n'a pris la parole lundi dans le grand hémicycle aux sièges rouges de l'aile du Midi du château de Versailles.

   Lors des travaux à l'Assemblée et au Sénat, les trois parlementaires néo-calédoniens, tous UMP - les députés "caldoches" Pierre Frogier et Jacques Lafleur, tous deux signataires de l'accord de Nouméa, et le sénateur kanak Simon Loueckhote - avaient qualifié ce gel de "monstruosité juridique", y voyant même une "capitulation" au "chantage d'une minorité" indépendantiste.

   "Il nous appartient aujourd'hui de tenir la parole donnée à nos compatriotes de Nouvelle-Calédonie (...) Cette parole n'est pas celle d'une majorité, d'un parti ou d'un homme: c'est celle de la France", a déclaré lundi M. de Villepin.

   Le Premier ministre a souligné l'histoire de la Nouvelle-Calédonie "trop longtemps marquée par les divisions, l'incompréhension et les injustices". Mais, a-t-il dit, les "Néo-Calédoniens ont su, ensemble, reconnaître que la force ou la violence ne pouvait pas constituer une solution durable".

   Le territoire a connu entre 1984 et 1988 des événements tragiques, avec notamment l'assaut de la grotte d'Ouvéa (1988). Lors de cette opération des forces de l'ordre contre un groupe de Kanaks qui retenait en otages des gendarmes, 21 personnes dont 19 indépendantistes avaient été tuées.

   Outre les deux rapporteurs UMP, le député Didier Quentin et le sénateur Jean-Jacques Hyest, sont intervenus les orateurs communistes Robert Hue et Michel Vaxès, centristes Michel Mercier et Jean-Christophe Lagarde, socialistes Louis Le Pensec et René Dosière, de même que le sénateur radical de Guyane Georges Othily (RDSE).

   Plusieurs intervenants ont appelé au vote de ce texte pour "éviter une guerre civile" sur la "Caillou".

   Collectivité d'Outre-Mer (COM), la Nouvelle-Calédonie, possession française depuis 1853, compte quelque 232.000 habitants pour une superfie de 18.575 km2. Avec Nouméa comme capitale, elle comprend 33 communes, trois assemblées de province, un congrès et un gouvernement de pays.

   Situé dans le Pacifique occidental, à plus de 18.000 km de Paris, l'archipel comprend la Grande-Terre, les quatre îles Loyauté (Ouvéa, Lifou, Tiga et Maré), l'archipel des îles Belep, l'île des Pins et quelques îlots lointains.

    sc/sm/db/hg
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Défense-UE-budget-présidentielle

   Relâcher l'effort de défense serait renoncer à l'ambition européenne (MAM)

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - La ministre de la Défense Michèle Alliot-Marie a appelé lundi les responsables politiques à maintenir l'effort de défense autour de 2% du PIB, estimant qu'un relâchement entraînerait "un renoncement à l'ambition pour la France et l'Europe".

   "S'il y a un relâchement ou un signe de relâchement de notre effort de la part des politiques de ce pays, alors ce sera un renoncement à l'ambition pour la France et l'Europe", a-t-elle déclaré lors d'un colloque sur l'armée de terre organisé par le sénateur PS de la la Moselle, Jean-Pierre Masseret.

   La ministre de la Défense a déploré que sur les 27 Etats membres de l'Union européenne, seuls trois consacrent près de 2% de leur Produit intérieur brut (PIB) à la Défense, la France, le Royaume-Uni et l'Allemagne, jugeant qu'il s'agissait d'un "problème majeur".

   "Trop de pays aujourd'hui en Europe s'en remettent aux autres pour assurer leur protection et celle de leurs citoyens dans le monde", a-t-elle dit.

   Pour que "l'objectif des 2% soit commun à tous", Mme Alliot-Marie a cependant jugé nécessaire que la France maintienne son effort à ce niveau.

   L'Europe de la Défense, a-t-elle plaidé, "a besoin d'être renforcée pour que l'Europe devienne une véritable puissance politique capable de peser, d'influer et de participer à la stabilisation du monde et au développement de la paix".

     ha/db/cb
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Histoire-justice-Papon-décès-réactions

   Laguiller: il est "choquant" d'avoir donné la Légion d'Honneur à Papon

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - La candidate de Lutte ouvrière à la présidentielle, Arlette Laguiller, a estimé lundi que ce qui est "choquant" c'est qu'on ait donné la Légion d'Honneur à Maurice Papon, alors que la polémique enfle sur le fait qu'il soit inhumé avec sa décoration.

   "La Légion d'honneur de Papon, avec laquelle il a revendiqué de se faire enterrer remue, bien plus qu'elle ne le mérite, les médias et le monde politique, mais ce qui est choquant, c'est qu'on la lui ait donnée", a affirmé la candidate dans un communiqué.

   Mme Laguiller ajoute: "s'il est enterré avec, je ne sais pas si beaucoup de ceux à qui on l'a attribuée pour de bonnes raisons accepteront encore de la porter, ce qui leur ferait partager, par ses fautes, avec Papon cette décoration rouge de sang".

   L'UMP et le PS se sont élevés contre la volonté de Me Francis Vuillemin, avocat de Maurice Papon, d'enterrer l'ancien haut fonctionnaire de Vichy avec la Légion d'honneur qui lui avait été retirée après sa condamnation à dix ans de réclusion pour complicité de crimes contre l'humanité.

    em/db/bg
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ONU-Serbie-Kosovo-statut,PREV

   Kosovo/statut: Serbes et Albanais, divisés, se retrouvent mercredi à Vienne (AVANT-PAPIER)

   Par Gabrielle GRENZ

   VIENNE, 19 fév 2007 (AFP) - Serbes et Kosovars, plus divisés que jamais sur le statut du Kosovo, se retrouvent mercredi à Vienne avec l'envoyé spécial de l'Onu, Martti Ahtisaari, pour examiner ensemble le projet que ce dernier compte soumettre à la mi-mars pour approbation au Conseil de sécurité.

   Belgrade ne veut pas lâcher cette région, peuplée à 90% d'Albanais et considérée comme le berceau de la culture serbe, alors que Pristina aspire toujours à l'indépendance, un mot qui ne figure cependant pas dans le projet de statut révélé le 2 février par M. Ahtisaari. 

   Il y est plutôt question d'une souveraineté sous surveillance internationale, principalement de l'Union européenne, alors que la province est sous administration de l'Onu depuis 1999.

   Près d'un an après le début du processus de négociation de ce statut, dans la capitale autrichienne, les discussions seront menées, côté serbe, par les conseillers du président Boris Tadic et du Premier ministre sortant Vojislav Kostunica.

   Côté kosovar, la délégation devrait sans doute être dirigée à nouveau par le vice-Premier ministre Lufti Haziri, mais aucun nom n'a été officiellement annoncé de part et d'autre.

   Les discussions devraient se poursuivre jusqu'au 1er mars, suivies d'une réunion finale le 10 mars avant la remise du document peaufiné par M. Ahtisaari à la mi-mars au Conseil de sécurité de l'Onu.

   Belgrade table d'ores et déjà sur un veto de Moscou conforté par les propos récents de Vladimir Poutine. Le président russe a laissé entendre la semaine dernière qu'il s'opposera au Conseil au plan Ahtisaari s'il ne fait pas l'objet d'un accord à la fois de Pristina et de Belgrade.

   Les discussions de Vienne s'annoncent ardues, chacune des deux parties refusant tout compromis contraire à ses intérêts. M. Ahtisaari a, lui, expliqué, jeudi à Bruxelles, qu'il "ne croyait pas aux miracles" mais qu'il tenait à "sincèrement donner aux parties une chance de plus de se retrouver".

   Le parlement serbe a rejeté la semaine dernière le projet dans son ensemble car il vise, selon les Serbes, à octroyer à terme l'indépendance à cette province du sud représentant 15% de leur territoire. Le vote serbe avait donné lieu, dans la foulée, à de violentes manifestations anti-serbes à Pristina.

   "Nous voulons être constructifs à Vienne, mais il n'y aura, bien entendu, aucun compromis concernant la préservation de notre intérêt national au Kosovo", a souligné Vuk Jeremic, conseiller du président serbe Tadic.

   Côté kosovar, on ne voit "aucune marge possible pour de nouveaux compromis avec Belgrade", selon Skender Hyseni, porte-parole des négociateurs de Pristina.

   Les Albanais du Kosovo veulent obtenir, selon lui, des précisions sur la représentation des minorités et les liens entre les muncipalités. Dans le projet de M. Ahtisaari, les municipalités serbes du Kosovo devraient jouir d'un certain degré d'autonomie.

   Par ailleurs, le texte propose que le Kosovo se porte candidat aux diverses institutions internationales et dispose comme un Etat souverain d'une Constitution, d'un drapeau et d'un hymne.

   "Il n'y a pas d'alternative réaliste à notre proposition", a renchéri l'adjoint de M. Ahtisaari, Albert Rohan, dans une interview publiée lundi par le journal autrichien Kurier.

   "De fait le Kosovo n'est déjà plus sous administration serbe depuis 1999 et dans la pratique cela ne changerait donc pas grand chose pour la Serbie", a-t-il ajouté, "si ce n'est que la région entière pourrait enfin se concentrer sur les vrais problèmes : développement économique, modernisation des institutions et rapprochement de l'UE".

     bur-gg/jms/jlb    
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Partis-PS-présidentielle

   Bartolone (PS): les militants veulent "la photo de famille"

   VERSAILLES, 19 fév 2007 (AFP) - Le député fabiusien Claude Bartolone a affirmé lundi que les militants PS étaient "de plus en plus nombreux à réclamer la photo de famille" rassemblant les différents courants du PS autour de la candidate Ségolène Royal, qui a annoncé une réorganisation de sa campagne.

   "Je crois que pour bien faire passer son pacte présidentiel, elle a besoin de démontrer qu'elle a une équipe solide autour d'elle. Je crois que les militants l'ont bien compris. D'ailleurs, ils sont de plus en plus nombreux à réclamer la photo de famille", a déclaré M. Bartolone à la presse en marge du Congrès du Parlement à Versailles.

   "Ils veulent voir Ségolène Royal entouré de toutes celles et tous ceux qui peuvent représenter de l'énergie et de l'expérience. Elle en a besoin, nous en avons besoin", car "pour donner aux femmes et aux hommes de gauche l'envie d'aller voter, il faut qu'ils sentent Ségolène Royal et la gauche porteuse d'un projet de société", a-t-il ajouté, en précisant n'avoir "aucune information" et n'attendre personnellement "rien de spécial" de la réorganisation de la campagne de Mme Royal.

   Selon lui, Ségolène Royal doit "continuer à marteler le message de Villepinte ce qui permet de toucher le coeur et les consciences de l'électorat de gauche".

   "Qu'elle parle d'emploi, de logement, de sécurité... et après, nous verrons collectivement comment on peut s'organiser pour faire passer ce message. Mais c'est avant tout le contenu des propositions sociales, l'attaque qu'elle portera contre les politiques défendues par la droite qui permettront à l'électorat de gauche de se sentir concerné par cette élection", a ajouté le député de Seine-Saint-Denis.

    abx/sm/db/bg
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Agriculture-transport-décès,2ELEAD

   Décès d'Alexis Gourvennec, fondateur de la Brittany Ferries

   BREST, 19 fév 2007 (AFP) - L'ancien leader agricole breton Alexis Gourvennec, 71 ans, fondateur de la Brittany Ferries, est décédé lundi matin à Morlaix (Finistère), a-t-on appris auprès de la compagnie maritime.

   Figure emblématique du syndicalisme agricole breton, Alexis Gourvennec avait été à l'origine de la création de la Société d'initiative et de coopération agricole (SICA) de Saint-Pol-de-Léon en 1961 puis de la compagnie maritime Brittany Ferries en 1972 à Roscoff.

   Il était gravement malade depuis plusieurs mois.

   Ses obsèques auront lieu le mercredi 21 février à 14H30 à l'église de Taulé.

    Meneur d'hommes au caractère bien trempé, le jeune responsable agricole s'était illustré le 8 juin 1961 en prenant d'assaut la sous-préfecture de Morlaix pour réclamer l'extension des disciplines de commercialisation à tous les producteurs.

   Le leader paysan a joué un rôle clé dans l'organisation de l'agriculture bretonne dans les années 1960. Cela passait, entre autres, par une organisation des marchés, avec la création de la SICA (marché légumier) de Saint-Pol-de-Léon, et par le désenclavement de la Bretagne. En 1968, le principe d'un réseau routier à quatre voies est acquis auprès du gouvernement.

   La compagnie maritime Brittany Ferries est, elle, créée en 1972 à Roscoff avec l'objectif d'exporter vers la Grande-Bretagne la production légumière de la Bretagne. Alexis Gourvennec en devient le PDG.

   La particularité de la compagnie était son financement issu à 65% de capitaux agricoles, aucun armateur privé n'ayant voulu prendre un tel risque financier.

   Aujourd'hui, la Brittany Ferries est le premier employeur de marins français.

   frg/etr/cb
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Disparition-enfant-enquête

   URGENT   L'enfant disparue à Beauvais retrouvée indemne

   LILLE, 19 fév 2007 (AFP) - Andréa, la fillette de 18 mois disparue depuis vendredi à Beauvais et l'adolescente de 14 ans à qui sa mère l'avait confiée et qui l'avait emmenée, ont été retrouvées indemnes lundi, a-t-on appris auprès du parquet de Beauvais.
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Education-religion-Islam

   Ouverture d'un collège musulman près de Lyon: le recteur dénonce un "coup de force"

   LYON, 19 fév 2007 (AFP) - Le recteur de l'académie de Lyon, Alain Morvan, a dénoncé dans un entretien à la radio RCF lundi un "coup de force" après l'ouverture annoncée d'un collège-lycée musulman à Décines (Rhône) le 5 mars.

   "Ce serait vraiment aller très vite en besogne et montrer peu de considération pour la loi que de décider qu'on peut ouvrir", a-t-il déclaré au micros des Radios Chrétiennes en France, ajoutant: "ce serait un nouvel élément de coup de force qui serait tout à fait préjudiciable pour les élèves".

   "En dehors de tout pression, de toute intimidation, je continuerai à me battre jusqu'à la dernière goutte d'encre", a déclaré M. Morvan.

   Le recteur de Lyon, qui a indiqué vendredi avoir fait l'objet de pressions de la part du ministère de l'Intérieur, s'oppose depuis la rentrée à l'ouverture de cet établissement, évoquant des raisons de sécurité et l'absence de direction effective. 

   Une nouvelle demande, refusée pour des raisons de sécurité par le Conseil académique de l'Education nationale à Lyon, doit être considérée en appel par le Conseil supérieur de l'Education à Paris le 28 février.

   L'association Al-Kindi, qui a construit un collège-lycée musulman à Décines (Rhône), a annoncé dimanche soir une ouverture partielle de classes de 6e, 5e et 4e le 5 mars prochain, après le refus jeudi du tribunal administratif de Lyon de se prononcer sur le fond du dossier.

   S'il ouvre le 5 mars de façon effective, l'établissement Al-Kindi sera le deuxième de ce type en France, et le premier en taille, après le lycée Averroès de Lille, avec une capacité d'accueil de 140 élèves.

   cnp/dfa/bg
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Social-démographie-vieillesse-emploi-UE-X%,PREV

   Retraités, les baby-boomers pèseront encore sur les 50 prochaines années (PAPIER GENERAL)

   Par Martine VERON

   =(INFOGRAPHIE)=

   ATTENTION - EMBARGO MARDI 20 FEVRIER 00H01 ///

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - Le départ à la retraite, puis la mort des baby-boomers nés après guerre va peser dans les 50 prochaines années sur l'emploi, les besoins liés à la dépendance, les activités autour de la mort, mais de façon différente selon les pays de l'UE, indique une étude de l'Ined.

   Si le phénomène du baby-boom en Europe, après guerre et jusqu'au début des années 70, n'a pas été la première vague de forte natalité dans l'histoire de la démographie, "aucune n'a eu sa durée ni son ampleur", ni "n'a marqué l'histoire sociale et économique d'un si vaste ensemble humain", souligne Alain Monnier, chercheur à l'Ined (institut national d'études démographiques) dans son étude publiée mardi.

   Mais tous les pays concernés, situés surtout dans le quart Nord-Ouest du continent, ne vont pas vivre de la même façon la fin des baby-boomers.

   En 2005, il y avait encore dans trois pays (France, Royaume-Uni, Espagne) plus de jeunes entrant dans la vie active que de départs en retraite. Vers 2010, l'Union européenne sera en équilibre de ce point de vue, puis chaque pays va évoluer différemment mais tous seront en déséquilibre en 2030.

   La France frôlera cependant l'équilibre, grâce à une fécondité depuis les années 80 relativement élevée, le Royaume-Uni suivra, mais en Allemagne et en Italie, où le baby-boom fut modeste et la fécondité très basse dans les dernières décennies du 20ème siècle, le rapport entre les 20-24 ans et les 60-64 ans sera le plus faible des pays concernés.

   La retraite des baby-boomers "peut créer les conditions d'une réduction du chômage mais ne la garantit pas", souligne l'Ined, notamment parce qu'il n'y a pas forcément adéquation entre les emplois laissés vacants et les demandes d'emploi.

   Le déséquilibre entre pays voisins peut créer des opportunités d'emploi, souligne Alain Monnier, par exemple pour les jeunes Français.

   Comment accueillir ces nouvelles personnes âgées? Là encore, la situation est très différente, selon les "modèles culturels" mais aussi le manque de structures.

   La proportion, parmi les plus de 75 ans, de personnes vivant en institution est la plus forte (au-dessus de 12%) aux Pays-Bas, Luxembourg, Irlande, Belgique et France. Elle est la moins élevée en Pologne (2%), en Espagne et Italie (4%). Entre ces extrêmes, se situent les pays nordiques, l'Autriche, le Royaume-Uni ou le Portugal (entre 6 et 8%).

   Pour maintenir ce taux d'accueil, la capacité des institutions devrait augmenter de plus de 60%. A moins que d'autres schémas dominent, comme l'aide au maintien à domicile.

   Car on vit plus vieux mais aussi en meilleure santé et le nombre d'années vécues sans incapacités tend à augmenter plus vite que l'espérance de vie.

   Ainsi, si l'entrée en institution se faisait à partir de 80 ans, le nombre de places nécessaires diminuerait de l'ordre de 25% dans l'Europe des 15, plus fortement parmi les nouveaux accédants.

   Cela correspond d'ailleurs aux souhaits des personnes âgées et à l'orientation des politiques de la vieillesse.

   Finalement, les baby-boomers vont mourir. Stable depuis une cinquantaine d'années, le nombre de décès va augmenter dans les pays du baby-boom, de l'ordre de 40% en France ou en Italie par exemple.

   Les implications socio-économiques seront importantes, souligne l'Ined, concernant le système de santé lié à la fin de vie et le secteur d'activités autour de la mort, dont le chiffre d'affaires est actuellement en France de 1,5 milliard d'euros.

   mv/vdr/bg
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Espagne-attentats-procès,PREV

   Procès du 11 mars: les poseurs de bombes présumés se défendent pied à pied (PAPIER GENERAL)

   Par Olivier THIBAULT

   =(PHOTO)=

   MADRID, 19 fév 2007 (AFP) - Deux poseurs de bombes présumés des attentats islamistes du 11 mars 2004 se sont défendus pied à pied lundi à la reprise du procès, remettant en cause les déclarations de témoins et allant jusqu'à dénoncer des manipulations policières.

   Le Syrien Basel Ghalyoun, l'un des trois poseurs de bombes présumés jugés pour ces attentats -- les plus meurtriers jamais commis en Espagne avec 191 morts et 1.824 blessés-- a nié catégoriquement sa participation.

   Il s'est défendu de manière argumentée, face aux questions de la procureur Olga Sanchez, s'aidant de notes, procédé inhabituel mais accepté par le président du tribunal Javier Gomez Bermudez.

   Ghalyoun a surtout cherché à prendre avantage du fait que le passager d'un des trains visés par les attentats, qui l'avait reconnu une première fois sur photo, ne l'a pas reconnu lors d'une deuxième séance de reconnaissance.

   "Ce témoin m'a reconnu sur une photo mais datant de 2000 quand j'avais 20 ans, très ancienne", a-t-il expliqué, parlant aussi "manipulation" informatique de photo par la police.

   Il a reconnu avoir fréquenté le quatrième cerveau présumé des attentats, Sarhane Ben Abdelmajid Faked, "le Tunisien" qui s'est immolé à l'explosif avec six autres auteurs présumés des attentats lors du siège leur appartement de Léganès, dans la banlieue de Madrid, le 3 avril 2004.

   Mais Ghalyoun a souligné que "le Tunisien" était très radical et prétendu qu'il avait "prévenu" son entourage de ses idées fondamentalistes.

   Ami de "Mohamed l'Egyptien", l'un des trois cerveaux présumés des attentats jugés à ce procès, Ghalyoun aurait été contacté par ce dernier pour mettre sur pied une cellule en vue de commettre les attentats, selon l'accusation.

   Avant lui, le Marocain Jamal Zougam s'est lui aussi défendu avec vigueur, condamnant "vigoureusement l'attentat" de Madrid et niant toute participation.

   "Je suis contre cet attentat et contre tout attentat qui prend la vie de personnes innocentes pour des motifs religieux ou politiques", a-t-il déclaré.

   Il a nié être membre d'Al-Qaïda ou d'autres groupes terroristes jihadistes, comme le Groupe islamique combattant marocain (GICM), affilié à Al-Qaïda, et selon l'accusation, lié aux attentats de Madrid.

   Zougam a assuré que son implication dans les attentats était une "vengeance" de la police pour avoir refusé un jour, avant les attentats, d'être indicateur.

   "Tu te souviens de moi. Si tu avais collaboré avec nous, tu ne serais pas ici aujourd'hui", lui aurait dit le policier qui lui avait proposé d'être informateur en lui rendant visite en prison.

   Zougam avait vendredi, lui aussi remis en cause la fiabilité des témoignages de passagers affirmant l'avoir vu dans deux des trains visés par les attentats, au motif que sa photo avaient été largement diffusée dans les médias.

   Les enquêteurs n'ont retrouvé aucune empreinte digitale ou génétique de Zougam ou Ghalyoun sur les lieux des attentats et de leur préparation.

   Ghalyoun et Zougam risquent chacun une peine théorique de 38.654 ans, limitée dans les faits à 40 ans de réclusion.

   Au total, 13 membres d'une cellule islamiste auraient embarqué dans quatre trains pour y déposer les bombes activées par des téléphones portables dont certaines des cartes SIM provenant du commerce de Zougam. 

   Seuls trois Zougam, Ghalyoun et le Marocain Abdelmajid Bouchar, sont jugés au procès, sept s'étant immolés à Léganès et trois ayant échappé à la justice.

   A l'ouverture du procès, jeudi et vendredi, les trois cerveaux présumés des attentats, Rabei Ousmane Sayed Ahmed "Mohammed l'Egyptien" et les Marocains Youssef Belhadj et Hassan el-Haski avaient nié en bloc toute participation et condamné les attentats.

   ot/pal/dfg
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Foot-AFR-SEN-CL

   Championnat du Sénégal - 5e journée: les résultats

   DAKAR, 19 fév 2007 (AFP) - Résultats de la cinquième journée du Championnat du Sénégal de football, disputée le week-end dernier:

   Poule A:

   HLM - Thiès FC         1 - 2

   Jeanne d'Arc - SONACOS 1 - 0

   USO - Ndiambour        0 - 1

   Douanes - Port        reporté

   Exempt: Xam-Xam

   Classement:      Pts

   1. Port           9 

   2. Douanes        8 

   3. Thiès FC       6 

   4. SONACOS        5 

   4. Xam-Xam        5 

   6. Jeanne d'Arc   5 

   7. Ndiambour      5 

   8. USO            4 

   9. HLM            3 

   Poule B:

   Yakaar - Casa Sports    0 - 0

   . Reportés

   GFC - Saloum

   US Gorée - Mbour

   Jaraaf - Renaissance

   Exempt: DUC

   Match en retard (3e journée):

   US Gorée - Casa Sports 1 - 1

    Classement:     Pts

    1. Casa Sports  11 

    2. Mbour         8 

    3. Yakaar        7 

    4. Jaraaf        4 

    5. Renaissance   4 

    6. Saloum        3 

    7. DUC           2 

    8. US Gorée      2 

    9. GFC           1 

    str-jlf/dgn
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Partis-PS-UMP

   Relations Besson/Sarkozy: le député PS fustige "rumeurs et contre-vérités"

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - Eric Besson, député de la Drôme, a dénoncé lundi la façon "tronquée" dont il a été rendu compte d'une "lettre personnelle d'explication" qu'il a envoyée à Nicolas Sarkozy, stigmatisant une "machine à produire rumeurs et contre-vérités".

   Lundi, dans un écho, le Parisien évoquait une lettre de M. Besson au ministre de l'Intérieur et candidat de l'UMP à la présidentielle, dans laquelle il lui donnerait acte qu'il a changé. Ce courrier a été envoyé après la publication sous l'autorité de M. Besson d'un rapport sur "les inquiétantes ruptures de Nicolas Sarkozy", affirmant que ce dernier était un "néo-conservateur américain à passeport français".

   Suite à la publication de ce document, "ayant appris qu'il avait pu être blessé par une formule que j'avais utilisée, je lui ai adressé une lettre personnelle d'explication dont je n'ai pas l'intention de révéler le contenu", précise le député socialiste dans un communiqué.

   M. Besson, qui a démissionné mercredi de ses fonctions de secrétaire national du PS à l'économie et à la fiscalité, déclare n'être "pas dupe des raisons pour lesquelles cette information paraît aujourd'hui de façon tronquée". "La machine à produire rumeurs et contre-vérités tourne à plein. Leur liste est désormais longue et j'y répondrai lors de ma conférence de presse cette semaine", ajoute-t-il.

   "Je connais Nicolas Sarkozy depuis longtemps. Nous avons toujours eu des relations franches et cordiales qui n'empêchaient pas une confrontation politique souvent de qualité, parfois +musclée+", indique encore le député de la Drôme.

     chc/tma/hg
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Aéronautique-Airbus-social-France-Allemagne,2ELEAD

   Airbus reporte l'annonce de son plan faute d'accord de sa maison mère EADS

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - Airbus n'a pas reçu l'accord de sa maison mère EADS sur les modalités de son plan de restructuration, faute de consensus sur la répartition des tâches entre différents pays européens pour fabriquer le futur long-courrier A350, a-t-il annoncé lundi.

   "Dimanche soir, le conseil d'administration d'EADS a interrompu ses travaux sur Power8", le plan d'économies d'Airbus, a indiqué le constructeur aéronautique dans un communiqué.

   "La réunion reprendra dans les prochains jours pour trouver un accord concernant la répartition de la charge de travail entre pays sur l'A350 XWB", a poursuivi l'avionneur.

   Le désaccord porterait en particulier sur le choix des sites européens qui participeront à la fabrication des panneaux en matériau composite de la structure de l'A350, a appris l'AFP de source proche de l'avionneur.

   Le comité de groupe européen d'Airbus, qui devait se réunir mardi pour prendre connaissance des modalités du plan a donc été reporté.

   Le président d'Airbus Louis Gallois a exhorté lundi à "trouver très rapidement une solution qui surmonte les clivages nationaux", selon le communiqué de l'avionneur.

   "J'ai fait des propositions que je juge équilibrées, tant sur plan industriel que technologique et qui servent notre objectif de compétitivité économique", affirme-t-il.

   "Je souhaite qu'elles puissent conduire au consensus dont nous avons un besoin urgent. Airbus ne peut retarder plus longtemps la mise en oeuvre de Power8", conclut M. Gallois, ajoutant que "les employés sont naturellement impatients d'en savoir plus sur l'avenir de leur groupe de même que sur leur propre avenir".

   Le plan de restructuration, qui devait être dévoilé mardi aux employés d'Airbus, prévoit une vaste réorganisation industrielle européenne et des suppressions d'emplois, en vue de générer des réductions de coûts de 2 milliards d'euros par an à horizon 2010.

   Les salariés attendent notamment de connaître la future répartition des tâches entre les différents sites de production en Europe, au nombre de 16, dont 4 en France et 7 en Allemagne.

   Les représentants du personnel ont déploré lundi le report de l'annonce du plan aux salariés.

   "On va encore laisser les salariés dans l'incertitude et c'est Airbus qui en pâtit. Tant qu'on ne trouve pas les solutions pour aider Airbus à sortir de la crise, on ne peut commencer à parler d'autres choses que de plan d'économies et de restructuration", a déclaré à l'AFP le co-président français du comité européen Airbus, Jean-François Knepper.

   Pour le syndicaliste Force Ouvrière, cette absence d'accord chez EADS "est particulièrement inquiétant parce que cela veut dire qu'il va encore y avoir des tensions des divergences entre Etats".

   dab-dbe/ros/cb
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Iran-nucléaire-politique-AIEA,PREV

   Nucléaire: le principal négociateur iranien va rencontrer le chef de l'AIEA (PAPIER GENERAL)

   Par Siavosh GHAZI

   TEHERAN, 19 fév 2007 (AFP) - Le principal négociateur nucléaire iranien Ali Larijani doit rencontrer mardi à Vienne Mohamed ElBaradei, alors que le chef de l'Agence internationale de l'énergie atomique doit remettre cette semaine un rapport crucial au Conseil de sécurité sur le programme nucléaire iranien.

   L'ambassadeur d'Iran auprès de l'AIEA Ali-Asghar Soltanieh, qui a annoncé lundi cette visite du secrétaire du Conseil suprême de la sécurité nationale, a précisé que M. Larijani se rendrait à Vienne à la tête d'une délégation.

   Le Conseil de sécurité de l'ONU a voté le 23 décembre une résolution imposant des sanctions limitées contre les programmes nucléaire et balistique de l'Iran après son refus de toute suspension de son enrichissement d'uranium.

   Il a également demandé un rapport à M. ElBaradei dans les 60 jours, délai expirant cette semaine, pour indiquer si l'Iran acceptait ou non de se plier à une suspension de l'enrichissement d'uranium. Ce que Téhéran a refusé jusqu'à maintenant.

   Le ministre iranien des Affaires étrangères, Manouchehr Mottaki, a déclaré dans le même temps lundi que les négociations sur le nucléaire entre MM. Larijani et Javier Solana, le Haut représentant de l'Union européenne pour la politique extérieure, allaient se poursuivre.

   "Lors de la rencontre de la semaine dernière entre MM. Larijani et Solana, il a été convenu que les négociations reprennent là où elles avaient été interrompues", a déclaré M. Mottaki, en référence à une rencontre en marge de la conférence de Munich sur la sécurité.

   Les deux hommes s'étaient rencontrés en septembre 2006 sans réussir à se mettre d'accord sur une solution pour mettre fin à la crise nucléaire iranienne, Téhéran ayant refusé de suspendre son programme d'enrichissement d'uranium.

   Dimanche, le porte-parole du ministère iranien des Affaires étrangères Mohammad Ali Hosseini avait de nouveau déclaré que la suspension de l'enrichissement d'uranium était "inacceptable".

   "La question de la suspension appartient au passé et n'a aucune justification logique et légale. Elle est inacceptable", a déclaré M. Hosseini.

   Il avait toutefois ajouté, comme l'a répété lundi M. Mottaki, que les contacts avec M. Solana se poursuivaient.

   "Ali Larijani a déclaré lors de la conférence de Munich que l'enrichissement à un niveau de 4% pouvait être un bon début dans les négociations et en a parlé avec M. Solana. Ces négociations vont se poursuivre", avait-il dit.

   Lors de la conférence de Munich, M. Larijani avait affirmé que son pays était "prêt" à limiter son enrichissement d'uranium à moins de 4% pour donner des garanties aux grandes puissances sur le non-détournement du programme nucléaire iranien vers un but militaire.

   L'enrichissement d'uranium sert à fabriquer du combustible pour les centrales nucléaires civiles s'il est limité à moins de 5% mais peut servir à la fabrication de l'arme atomique s'il atteint les 90%.

   Les pays occidentaux, qui demandent une suspension de l'enrichissement, craignent que l'Iran n'utilise cette technologie pour la fabrication de l'arme atomique. Mais Téhéran a toujours affirmé que son programme nucléaire était pacifique et seulement destiné à produire de l'électricité.

   sgh/vl
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Lesotho-élections

   Lesotho: le parti au pouvoir prend de l'avance (résultats partiels)

   MASERU, 19 fév 2007 (AFP) - Le parti du Premier ministre Pakalitha Mosisili, le Congrès du Lesotho pour la démocratie (LCD) arrivait lundi en tête des résultats partiels des élections législatives qui se sont déroulées samedi, ont annoncé lundi les organisateurs.

   Le LCD a obtenu 18 des 31 premières circonscriptions dont les résultats sont complets, le parti mené par l'ancien Premier ministre Tom Thabane, la Convention basotho (ABC) arrive en deuxième position avec 12 circonscriptions et une alliance de petits partis s'est assuré un siège, a indiqué à l'AFP le porte-parole de la commission électorale indépendante Rethabile Pholo.

   Les résultats complets porteront sur 80 circonscriptions élues au suffrage direct, les 40 autres districts étant élus à la proportionnelle.

   La mission d'observation de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) a estimé que les opérations de vote avaient été "crédibles, paisibles et transparentes" mais on a craint une autre élection contestée lorsque M. Thabane a relevé des irrégularités.

   L'ancien ministre qui a quitté le gouvernement en 2006 pour former son parti ABC, a indiqué que certains de ses partisans n'avaient pas trouvé leurs noms sur les listes électorales et que des votes multiples avaient été relevés.

   En 1998, la première élection de Mosisili à son poste, avait entraîné des manifestations massives de protestation, qui n'avaient cessé que lors d'une intervention de forces armées venues du Botswana et d'Afrique du sud.

   fb-co/aub/rmb
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Corse-armée-air-défense-avion-accident,LEAD

   Corse: un avion Mirage de l'armée s'abîme en mer, pas de nouvelles du pilote

   AJACCIO, 19 fév 2007 (AFP) - Un avion de chasse Mirage de l'armée de l'Air s'est abîmé en mer lundi au large de Bonifacio, dans l'extrême sud de la Corse, mais les secours étaient sans nouvelles du pilote en début d'après-midi, a-t-on appris auprès de la préfecture maritime à Toulon, et de la préfecture de Corse.

   L'appareil, qui serait un monoplace selon un responsable de la préfecture maritime de Toulon, avait décollé dans la matinée de la base aérienne 126 de Solenzara, en Corse-du-Sud, a-t-on précisé à la préfecture de Corse.

   Il s'est abîmé à 10 km à l'ouest de Bonifacio, pour des raisons encore indéterminées, a-t-on indiqué à la préfecture maritime.

   Un hélicoptère Puma de secours a décollé de la base de Solenzara pour survoler la zone du crash, selon ces sources.  

   gir-ag/cb
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Israël-Liban-Syrie

   Le Hezbollah libanais plus puissant aujourd'hui qu'avant la guerre (officier)

   JERUSALEM, 19 fév 2007 (AFP) - Les capacités militaires du Hezbollah sont aujourd'hui plus importantes qu'à la veille de la guerre menée par Israël contre la milice chiite libanaise l'été dernier au Liban, a affirmé lundi un officier supérieur de l'armée israélienne, cité par la radio militaire.

   "Le Hezbollah s'est renforcé et il est aujourd'hui plus fort qu'il ne l'était avant la guerre du Liban", a déclaré le général Yossi Beidatz, chef de l'unité de recherche des renseignements militaires, dans des propos rapportés par la radio.

   La Syrie, selon cet officier, renforce de son côté ses capacités militaires et se préparerait à l'éventualité d'un nouveau conflit dans la région que pourrait générer une tierce partie, a-t-il ajouté, sans autre précision.

   Le général Beidatz a tenu ces propos lors d'une réunion de la commission des Affaires étrangères et de la Défense du parlement.

   Israël a mené l'été dernier une guerre de plus d'un mois au Liban contre le Hezbollah (12 juillet-14 août) dont les ratés sont l'objet d'une commission d'enquête, Israël n'ayant pas réussi notamment à briser les capacités militaires du Hezbollah.

   Près de 160 Israéliens, dont une quarantaine de civils, ont été tués par les 4.000 roquettes qui se sont abattues sur les localités du nord d'Israël lors de ce conflit qui a fait plus de 1.200 morts au Liban et provoqué d'énormes dégâts.

   Le ministre israélien des Infrastructures, Binyamin Ben Eliezer, a récemment estimé qu'Israël devrait se préparer à un nouveau conflit armé courant 2007 avec le Hezbollah.

   jp/ezz/mfo
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Justice-Action-directe,PREV

   Il y a vingt ans, le groupe terroriste Action directe était décapité (AVANT-PAPIER)

   =(PHOTO ARCHIVES)=

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - Il y a vingt ans, le 21 février 1987, le groupe Action directe (AD), auteur de 80 attentats et de deux assassinats revendiqués en huit ans, était décapité par l'arrestation de Jean-Marc Rouillan, Nathalie Ménigon, Joëlle Aubron et Georges Cipriani.

   Pendant ces huit années, ce groupuscule terroriste d'extrême gauche, qui n'a jamais compté plus d'une centaine de membres, dont une petite minorité violente, a nargué l'Etat et la police, passant des attentats symboliques à l'explosif aux assassinats ciblés, comme la Fraction armée rouge (Raf) allemande et des Brigades rouges italiennes.

   Selon Jean-Pierre Pochon, ancien policier des renseignements généraux qui avait participé à la première arrestation de Rouillan et de Ménigon en septembre 1980 à Paris, l'histoire d'AD a montré "comment un petit groupe déterminé peut poser de gros problèmes à une démocratie".

   Fondée par Rouillan et André Olivier, AD naît de la fusion du Groupe d'action révolutionnaire internationale (Gari) et des Noyaux armés pour l'autonomie des peuples (Napap).

   Sa première action est le mitraillage de la façade du syndicat patronal CNPF à Paris le 1er mai 1979.

   D'abord, les attentats à l'explosif d'AD ne font que des dégâts matériels, successivement contre Interpol, l'Office national de l'immigration, le ministère du Travail, l'hebdomadaire Minute, la banque israélienne Leumi, les entreprises Dassault, Hispano-Suiza ou Elf-Aquitaine.

   En 1981, François Mitterrand amnistie plusieurs membres d'AD, dont Rouillan et Ménigon, arrêtés en 1980. Le groupe reprend du service avant sa dissolution en Conseil des ministres, le 18 août 1982.

   Mais des querelles idéologiques et personnelles scindent AD en deux : la section parisienne, ou internationale, menée par Jean-Marc Rouillan; la section lyonnaise, dirigée par André Olivier.

   Le 31 mai 1983, des militants d'AD, surpris par une patrouille de police, tuent deux policiers par balles avenue Trudaine à Paris. Un autre policier est tué en 1986 dans un attentat à l'explosif contre les locaux de la Brigade de répression du banditisme.

   Dès janvier 1985, AD prend pour objectifs des "cibles vivantes" symboles de "l'exploitation capitaliste", de "l impérialisme américain", comme l'OTAN et "l'axe Paris-Bonn". Le mouvement adresse à l'AFP le 15 janvier 1985 une déclaration, signée conjointement avec les nouveaux dirigeants de la Fraction armée rouge (Raf).

   En "application pratique" de cette stratégie, l'ingénieur général de l'armement René Audran est assassiné le 25 janvier 1985 en banlieue parisienne. Quelques jours plus tard, la Raf assassine à Munich Ernst Zimmermann, un des responsables de l'industrie aérospatiale allemande.

   Le 26 juin 1985, le contrôleur général des armées Henri Blandin, puis le 15 avril 1986 le vice-président du CNPF, Guy Brana, échappent à des attentats. Le 17 novembre 1986, Georges Besse, PDG de Renault, est tué devant son domicile parisien.

   La première arrestation sera celle de Régis Schleicher, le 15 mars 1984, près d'Avignon. En mars 1986, seize personnes de la branche lyonnaise sont écrouées, dont leur chef, André Olivier. Max Frérot, l'artificier du groupe, sera arrêté le 28 novembre 1987.

   Le 21 février 1987, le Raid pénètre dans une ferme isolée de Vitry-aux-Loges (Loiret) et arrête Rouillan, Ménigon, Aubron et Cipriani. Ils seront condamnés en 1989 et 1994 à la réclusion criminelle à perpétuité pour les assassinats de René Audran et de Georges Besse.

   Joëlle Aubron, opérée en mars 2004 d'une tumeur au cerveau, est libérée en juin 2004 pour raison médicale. Elle décède en mars 2006.

   bur-pmg/ed/hg
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Serbie-Kosovo-ONU-police-nomination

   L'ONU nomme un nouveau chef par intérim de sa police au Kosovo

   PRISTINA (Serbie), 19 fév 2007 (AFP) - La mission de l'ONU au Kosovo (Minuk) a nommé lundi un nouveau chef par intérim de sa police, le deuxième en moins d'une semaine, à la suite des manifestations du 10 février qui ont fait deux morts, a annoncé la police onusienne dans son communiqué.

   Trygve Kalleberg, l'adjoint au chef de la police de la Minuk, "a été nommé au poste de Commissaire de la police de l'ONU par intérim par le siège de l'organisation à New York", a précisé le communiqué.

   "Cette nomination reste en vigueur jusqu'à celle du nouveau Commissaire de la police de la Minuk par le secrétaire général selon les procédures habituelles qui prendront probablement quelques mois", a ajouté le communiqué.

   Le Norvégien Trygve Kalleberg remplace au poste de chef de la police de la Minuk l'Allemand Uwe Marquardt, qui n'a occupé ce poste que pendant quelques jours, après le limogeage de son prédécesseur Stephen Curtis, conséquence des manifestations à Pristina qui ont fait deux morts.

   L'autopsie pratiquée sur les corps deux manifestants albanais tués pendant les affrontements entre les manifestants et la police a montré qu'ils avaient été touchés par les balles en caoutchouc tirées par la police.

   La manifestation avait été organisée par un mouvement de jeunes revendiquant l'indépendance immédiate du Kosovo sans négociations avec Belgrade.

   Le limogeage de M. Curtis est intervenu après la démission du ministre kosovar de l'Intérieur Fatmir Rexhepi, qui a assumé la responsabilité de l'incident.

   Le Kosovo, province serbe dont la population est en majorité albanaise, est administré par l'ONU depuis 1999, après les bombardements de l'Otan qui ont mis fin aux répression du régime serbe contre les séparatistes albanais.

   ih-sm/mat/bds  
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Parlement-Congrès-Constitution-outremer-calédonie,2ELEAD

   Le gel du corps électoral néocalédonien inscrit dans la Constitution

   VERSAILLES (Yvelines), 19 fév 2007 (AFP) - Députés et sénateurs, réunis en Congrès à Versailles, ont entérine lundi, à une large majorité, le gel du corps électoral en Nouvelle-Calédonie à la date de 1998 pour les élections territoriales de 2009 et 2014, conformément à l'accord de Nouméa.

   Le projet de loi, visant à inscrire le gel de l'électorat néo-calédonien à l'article 77 de la Constitution, a été approuvé par 724 voix pour, 90 contre, soit une majorité supérieure à celle des 3/5es requise.

   Les voix manquantes l'ont été principalement dans les rangs de l'UMP, les groupes PS, PCF, UDF et la majorité des sénateurs radicaux du RDSE ayant apporté un soutien quasi-unanime au texte, défendu lundi par le Premier ministre Dominique de Villepin.

   Présenté au nom du président de la République, ce projet de révision constitutionnelle gèle le corps électoral pour les élections provinciales dans l'archipel à la date du 8 novembre 1998. Une revendication de longue date des Kanaks, pour qui ce gel est la clé de voûte de l'accord de Nouméa du 5 mai 1998.

   "Il nous appartient aujourd'hui de tenir la parole donnée à nos compatriotes de Nouvelle-Calédonie (...) Cette parole n'est pas celle d'une majorité, d'un parti ou d'un homme: c'est celle de la France", a déclaré le Premier ministre.

   Le Congrès, ouvert en fin de matinée et présidé par le président de l'Assemblée nationale Jean-Louis Debré, a suspendu ses travaux après le vote sur ce texte.

   Deux autres projets constitutionnels --celui sur la réforme du statut du chef de l'Etat, et celui visant à inscrire l'abolition de la peine de mort dans la Consitution-- sont au programme de la séance de l'après-midi.

     sc/sm/cb
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Foot-EUR-C1-MG,PREV

   C1 - Liverpool se prépare à coups de clubs de golf et de pintes (MAGAZINE)

   Par Nicolas GAUDICHET

   LONDRES, 19 fév 2007 (AFP) - Les acheteurs américains de Liverpool, qui affronte Barcelone mercredi en Ligue des champions, pensaient avoir acquis une "franchise", ils ont découvert qu'ils détiennent un club de football anglais dont les fiers représentants règlent leurs différends à coups de club de golf.

   Avant deux semaines qui les verront affronter les champions d'Europe sortants et Manchester, les Reds avaient décidé de se préparer dans le complexe touristique de luxe de Vale do Lobo, dans l'Algarve, au Portugal.

   Mauvais choix. Cette station balnéaire abritant un parcours de golf, le Gallois Craig Bellamy emporte ses clubs. Le drame couve...

   Samedi, peut-être pour fêter les dissensions au sein du club catalan, Bellamy entraîne John Arne Riise dans un karaoké. Le Gallois s'amuse mais le Norvégien décide de rentrer à l'hôtel, au grand dam de son équipier.

   Il devrait pourtant savoir qu'il est téméraire de s'opposer à Bellamy qui a frappé une femme dans une boîte de nuit en 2002, s'est laissé aller à des propos racistes à la sortie d'une autre en 2003, a balancé une chaise à la tête d'un entraîneur-adjoint de Newcastle en 2004 et a insulté Alan Shearer par textos en 2005.

   Après la rebuffade norvégienne, le Gallois rentre à l'hôtel chercher nuitamment son club, frappe à la porte de son équipier et lui ajuste quelques swings à sa façon au niveau des jambes pour lui apprendre à lui dénier un dernier duo pour la route.

                          "Policiers, je vous aime"

   Riise s'en sort avec quelques bleus et n'en voudrait pas à son chanteur de partenaire qui devra s'acquitter d'une amende de 120.000 euros, ce qui revient à le condamner à pousser gratuitement le ballon pendant deux semaines.

   Riise et Bellamy ne sont pas les seuls à avoir pris du bon temps en Algarve. Tôt jeudi matin, Peter Lover, un paisible retraité britannique, avait été réveillé par des beuglements seyant plus à une sortie de pub qu'à un hôtel de luxe.

   Sous sa fenêtre, Robbie Fowler, Jermaine Pennant et Jerzy Dudek se disputent, peut-être à propos du chemin le plus adapté pour regagner leur chambre. M. Lover raconte: "Au début, cela ressemblait à une dispute de poivrots. Nous savions que l'équipe de Liverpool était là. Mais ensuite, tout a dégénéré et la police est arrivée".

   L'un des trois empêcheurs de dormir tranquille est menotté. "Pour qu'ils le libèrent, il n'arrêtait pas de répéter aux policiers à quel point il les aimait. A un moment, un policier lui a mis quelques claques pour lui faire reprendre ses esprits".

   L'entraîneur espagnol Rafael Benitez, dont le principal différend avec ses joueurs quand il entraînait Valence, selon le Daily Telegraph, était intervenu quand il leur avait imposé de manger des glaces au lait écrémé, assure que quelques coups de clubs de golf n'entameront pas la solidarité de son vestiaire.

   La prochaine fois, il lui faudra toutefois trouver un site éloigné des débits de boisson, des karaokés et de tout parcours de golf. Il devra aussi faire attention aux salles de bowling. Il paraît que Bellamy adore ça.

   ng/chc
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Médias-presse,LEAD

   Le Monde: les pertes du quotidien ramenées à 4,5 M EUR en 2006 (Colombani)

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - Les pertes du quotidien Le Monde et de son imprimerie ont été "limitées" en 2006 à 4,5 millions d'euros, contre 7,5 millions d'euros en 2005, annonce lundi Jean-Marie Colombani, président du directoire du groupe Le Monde, dans une interview au Figaro.

   "A eux seuls, le quotidien et l'imprimerie ont limité leurs pertes en 2006 à 4,5 millions d'euros contre 11,5 millions en 2004 et 7,5 millions en 2005. Celles-ci devraient être de 1 million en 2007", explique M. Colombani, qui brigue un nouveau mandat de six ans en tant que président du directoire du groupe et directeur de la publication du quotidien.

   "En 2006 le groupe Le Monde sort la tête de l'eau", commente-t-il.

   Le groupe Le Monde s'attend à une perte nette de 12 millions d'euros en 2006, qui devrait cependant être compensée selon le groupe par des plus-values de plus de 10 millions d'euros.

   Selon M. Colombani, "l'ensemble quotidien, imprimerie et Monde Interactif (la filiale interactive du quotidien, Ndlr) est à l'équilibre en 2006 et devrait être positif en 2007".

   La diffusion totale payée du quotidien "devrait reculer de 2,5% en 2006", selon les prévisions de l'OJD, organisme de contrôle de la diffusion de la presse, précise le patron du Monde.

   Après avoir annoncé l'arrêt de Top Famille, que Le Monde détient à parité avec Lagardère, le groupe "présentera fin mars un plan de développement stratégique" pour le magazine La Vie et des éditions Fleurus, qui "restent encore déficitaires", annonce-t-il.

   Concernant l'alliance avec Lagardère pour leurs quotidiens régionaux, opération qui nécessite la venue d'un troisième investisseur, M. Colombani fait savoir "qu'après avoir eu des contacts avec divers acteurs dont les Caisses d'épargne, nous avons opté pour la recherche d'un véritable partenaire industriel".

   "Nous avons jusqu'à la fin mars pour finaliser l'opération", précise-t-il.

   Interrogé sur le renouvellement de son mandat, M. Colombani affirme qu'au sein du Conseil de surveillance, "une majorité manifeste, comme l'a fait le président de notre conseil, Alain Minc, pour le moment de façon informelle, son souhait de me voir continuer".

     juc/ber/cb
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Corse-armée-air-Défense-avion-accident

   URGENT   Corse: un avion Mirage s'abîme en mer, pas de nouvelles du pilote

   AJACCIO, 19 fév 2007 (AFP) - Un Mirage de l'armée de l'Air s'est abîmé en mer lundi au large de Bonifacio, dans l'extrême sud de la Corse, mais les secours étaient sans nouvelles du pilote en début d'après-midi, a-t-on appris auprès de la préfecture maritime à Toulon et de la préfecture de Corse.

   gir-ag/cb 
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Foot-EUR-C1-PR-PG,PREV

    Ligue des champions - 8e de finale: Real Madrid-Bayern, le choc des malades (AVANT-PAPIER)

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - Real Madrid-Bayern Munich, le choc entre deux titans malades, sera l'affiche des 8e de finale aller de la Ligue des Champions de football programmés mardi qui verra également Lille accueillir Manchester United au stade Felix-Bollaert de Lens.

   Real Madrid - Bayern Munich: 13 C1 à eux deux, une présence dans cinq des dernières dix finales, une rivalité exacerbée: Real-Bayern, c'est le choc. Une fois n'est pas coutume, les deux géants sont toutefois tous les deux en pleine crise. Le Bayern a limogé son entraîneur Félix Magath en ce début d'année et navigue à 12 points du leader de la Bundesliga (Schalke 04) alors que le Real enchaîne les mauvais résultats avec trois victoires seulement lors de ces dix derniers matches et des humiliantes défaites à domicile contre le Recreativo ou Levante. Le site internet du journal Marca proposait d'ailleurs dimanche un sondage clair: "Quel club est le plus mal avant le choc? Le Real, le Bayern ou les deux aussi mal en point". Le Bayern reste sur une défaite contre Aix-la-Chapelle et le Real un nul poussif (0-0) au Bernabeu... A noter quand même: le duel Van Nistelrooy-Makaay, Casillas-Kahn et la présence probable de Beckham.

   Lille - Manchester United: L'année dernière, les deux clubs, tous deux dans la même poule, avaient échoué en phase de poules derrière Villarreal et Benfica. La double confrontation avait tourné à l'avantage des Nordistes (0-0, 1-0) et le LOSC signerait volontiers pour un résultat similaire. La donne a toutefois changé. En difficulté toute la saison dernière, les Red Devils ont retrouvé le feu sacré cette année et caracolent en tête de la Premiership. S'ils ont fait un nul ce week-end, c'était en Coupe (1-1) contre Reading, et sans de nombreux titulaires dont notamment Wayne Rooney. Lille est privé de l'Ivoirien Keita suspendu.

   PSV Eindhoven - Arsenal: Arsenal part certes favori. Thierry Henry et les siens ont retrouvé leur jeu en 2007 après une fin 2006 difficile. Mais les Gunners devront se méfier du PSV, très expérimenté en C1, coupeur de tête et solide leader du championnat néerlandais avec 5 points d'avance sur l'Ajax. Le finaliste 2006 s'était imposé l'année dernière contre l'Ajax à Amsterdam et entend bien revenir des Pays-Bas avec un bon résultat.

   Celtic Glasgow - AC Milan - Ronaldo a permis au Milan AC de retrouver son efficacité offensive dans le Calcio, mais le Brésilien n'a pas le droit de jouer en C1 (deux matches avec le Real). Les Rossoneri sont en outre privés d'Inzaghi voire de Gilardino, et ne peuvent compter que sur Ricardo Oliveira. Les Milanais doivent se méfier, ils joueront le retour dans un stade à capacité réduite en raison des événements violents en Italie. Pour le Celtic, il s'agit de prouver qu'un des plus grands et médiatiques clubs d'Europe a le niveau européen auquel il aspire. Le leader du championnat écossais sait que l'AC Milan est d'un tout autre calibre que les Aberdeen, Hearts of Midliothian, Kilmarnock ou Falkirk.

   Le programme (tous les matches à 19h45):

   Celtic Glasgow (SCO) - AC Milan (ITA)

   PSV Eindhoven (NED) - Arsenal (ENG)

   Lille (FRA) - Manchester United (ENG)

   Real Madrid (ESP) - Bayern Munich (GER)

   pgf/cto/dgn
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Canada-Québec-cinéma

   "Congorama" vainqueur des oscars québécois

   MONTREAL, 19 fév 2007 (AFP) - Le film québéco-belge Congorama, un road-movie singulier, a été le grand gagnant de la cérémonie des Jutras, les oscars du cinéma québécois, récoltant les prix les plus importants.

   "Congorama" de Philippe Falardeau a raflé cinq récompenses, dont celles du meilleur film, du meilleur réalisateur et du meilleur scénario lors de la cérémonie des Jutras dimanche soir.

   Les acteurs de "Congorama" ont aussi été distingués. Paul Ahmarani et Olivier Gourmet se sont partagé le Jutra du meilleur acteur et Gabriel Arcand a remporté celui du meilleur acteur dans un second rôle pour son interprétation d'un curé.

   "Congorama" raconte l'histoire de Michel inventeur belge marié à une Congolaise réfugiée, apprenant à 42 ans qu'il a été adopté et qu'il est né clandestinement dans une grange au Québec. Il part à la recherche de ses parents biologiques, est pris en stop par un jeune homme qui conduit un prototype de voiture électrique hybride et a avec lui un accident qui bouleverse leurs deux vies.

    "Congorama" avait été projeté au festival de Cannes, dans le cadre de la Quinzaine des réalisateurs.

    "Un dimanche à Kigali" de Robert Favreau, un drame sur fonds de génocide rwandais, a remporté plusieurs statuettes dans des catégories techniques, notamment celles récompensant la meilleure photographie, le son, la musique et la direction artistique.

    "Bon cop Bad cop" d'Eric Canuel qui avait été couronné meilleur film lors de la cérémonie des Genie - les oscars du Canada - la semaine dernière à Toronto, a dû se contenter au Québec du prix du meilleur montage, malgré 12 nominations.

   Ce film policier sur fond de querelle entre deux policiers, l'un anglophone l'autre francophone, a aussi reçu le billet d'or récompensant le film ayant fait le plus d'entrées.

   "Bon cop Bad cop"récolté plus de 12 millions de dollars (10 M USD), un record pour un film canadien.

   ps/dfg
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Justice-Histoire-décès-Papon-réaction-PS

   Guigou : "les crimes de Papon ne doivent pas être oubliés"

   PARIS, 19 fév 2007 (AFP) - Elisabeth Guigou, ancienne ministre socialiste de la Justice, a affirmé lundi que Maurice Papon avait "bafoué la République française" et que "ses crimes ne devaient pas être oubliés".

   "Lâche, cruel, arrogant, opportuniste, méprisant à l'égard des familles des victimes, M. Papon a bafoué la République française", a déclaré Mme Guigou dans un communiqué, après la mort de Maurice Papon, samedi soir.

   Selon la députée socialiste de Seine-Saint-Denis, "après un procès exemplaire, Maurice Papon a été condamné pour complicité de crime contre l'humanité, et déchu de sa Légion d'honneur".

   "Il n'a jamais accepté ces deux condamnations" et "il a multiplié les provocations", a-t-elle dénoncé.

   Maurice Papon avait été condamné en 1998 à dix ans de réclusion pour complicité de crime contre l'humanité pour son rôle dans la déportation de juifs de Bordeaux sous l'Occupation. L'ancien secrétaire général de la préfecture de Gironde est décédé samedi à 96 ans.

    db/cb
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Danemark-sécurité-caricatures-islam-médias

   Lettre suspecte au quotidien danois qui publia des caricatures de Mahomet

   COPENHAGUE, 19 fév 2007 (AFP) - Le plus grand quotidien danois, Jyllands-Posten, qui avait publié des caricatures controversées de Mahomet en septembre 2005, a dit avoir reçu lundi une enveloppe contenant une poudre suspecte.

   La lettre adressée au siège du journal à Viby (centre) a été envoyée à la police et à des experts en chimie afin d'en analyser le contenu, précise Tage Clausen, porte-parole du quotidien cité sur le site internet du journal.

   Tout le courrier envoyé à Jyllands-Posten est traité par un personnel spécial avant d'être adressé à ses destinataires depuis que le journal a reçu en février 2006 deux missives suspectes, qui s'étaient avérées inoffensives après examen.

   La publication des dessins satiriques du prophète, jugés insultants par des musulmans, avait soulevé en février 2006 une tempête de protestations violentes dans différents pays islamiques contre le Danemark et le quotidien danois.

   sa/smo/jlb
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Parlement-Congrès-Constitution-outremer-calédonie,LEAD

   Le gel du corps électoral néocalédonien inscrit dans la Constitution

   VERSAILLES (Yvelines), 19 fév 2007 (AFP) - Députés et sénateurs, réunis en Congrès à Versailles, ont entérine lundi, à une large majorité, le gel du corps électoral en Nouvelle-Calédonie à la date de 1998 pour les élections territoriales de 2009 et 2014, conformément à l'accord de Nouméa.

   Le projet de loi, visant à inscrire le gel de l'électorat néo-calédonien à l'article 77 de la Constitution, a été approuvé par 724 voix pour, 90 contre, soit une majorité supérieure à celle des 3/5es requise.

   Les voix manquantes l'ont été principalement dans les rangs de l'UMP, les groupes PS, PCF, UDF et la majorité des sénateurs radicaux du RDSE ayant apporté un soutien quasi-unanime au texte, défendu lundi par le Premier ministre Dominique de Villepin.

    sc/sm/db/cb
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Bosnie-politique-Serbes-ONU-UE

   Les Serbes de Bosnie contre la prolongation du mandat du Haut représentant

   BANJA LUKA, 19 fév 2007 (AFP) - Le dirigeant serbe bosniaque Nikola Spiric s'est prononcé contre la prolongation du mandat du Haut représentant de la communauté internationale qui devrait terminer ses activités en Bosnie courant 2007, dans une interview publiée lundi.

   "Je ne soutiens pas le maintien du bureau du Haut représentant de la communauté internationale (OHR) doté des +pouvoirs de Bonn+", a déclaré au quotidien Nezavisne Novine M. Spiric, qui est depuis peu à la tête gouvernement central bosniaque.

   Installé depuis la fin de la guerre de Bosnie (1992-1995), l'OHR dispose de pouvoirs discrétionnaires, octroyés au cours d'une conférence ayant eu lieu à Bonn, lui permettant notamment de limoger des élus et d'imposer des lois.

   "Une prolongation du mandat de l'OHR enverrait le message selon lequel la Bosnie n'a pas atteint un niveau démocratique lui permettant de répondre aux défis de l'intégration euro-atlantique", a poursuivi M. Spiric.

   Récemment, la Grande-Bretagne et le Haut représentant en exercice, Christian Schwarz-Schilling, ont prôné la prolongation du mandat de cette institution.

   Selon l'ambassadeur du Royaume-Uni à Sarajevo, Matthew Rycrof, une telle décision sera officiellement prise fin février.

   M. Rycrof avait estimé que la donne avait changé aussi en raison de l'évolution de la situation au Kosovo, province indépendantiste de la Serbie voisine dont le statut doit être prochainement fixé par la communauté internationale.

   En Bosnie, ces derniers temps, certains dirigeants politiques musulmans ont prôné la suppression des deux entités (la Republika Srpska (Serbes) et la Fédération croato-musulmane), et le renforcement de l'Etat central, alors que les Serbes ont répondu par des appels à un référendum sur l'indépendance de leur entité.

   ts/cn/  
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